CHAPITRE II
LES SOCIÉTÉS DE TIR

ET SOCIÉTÉS D'ÉDUCATION MILITAIRE (1)

« Faites-nous des hommes, nous en ferons des soldats », telle est la mission que le général Chanzy assignera aux Sociétés de Gymnastique lors de leur huitième congrès fédéral de Reims en 1882 ; telle est aussi la collaboration qu'il souhaite voir s'établir entre ces :sociétés et l'armée française.
Le XIXe siècle pourrait assez judicieusement être appelé le siècle du développement musculaire français, puisque dès 1820 le colonel Amoros, d'origine espagnole d’ailleurs, donne le signal du départ de cette course à la musculature dont la piste est jalonnée en 1852 par la création de l'Ecole de Joinville, vers les années 60 par la naissance des premières sociétés civiles de gymnastique en 1868 par la décision de V. Duruy d'inclure dans les programmes des lycées et collèges la pratique de la gymnastique.
Cette tendance à « régénérer la race par la culture du corps » (2) va exploser littéralement au lendemain de l’année terrible : un foisonnement de créations, toutes plus patriotiques les unes que les autres, va multiplier sur tout le territoire les sociétés de gymnastique, enregimenter les élèves des écoles (la création officielle des bataillons scolaires date de 1881), entraîner à la pratique du tir la majorité des Français, et cela dès l’âge de 11 ans.
Il ne s'agit pas encore de « sport », s'il est vrai que celui-ci est purement désintéressé ; il s'agit bien plutôt d’une préparation, voire d'un entretien, d'un perfectionnement de l'aptitude de chacun à défendre sa patrie. C’est l'époque, ne l'oublions pas, de Déroulède, du général Boulanger : la revanche est en puissance dans tous les statuts de ces sociétés qui naissent alors, qu'elles soient baptisées : la Sentinelle, la Frontière, l'Avant-Garde,la Jeanne d'Arc, l'Alsacienne ou même plus simplement, mais plus clairement : la Revanche. Les Archives départementales abondent dans leurs séries R, mais également T et M, de documents qui font revivre ce climat très particulier.
Parti d'initiatives privées parfois précoces, telle la création des sociétés de gymnastique, de Guebwiller en 1860, d'Épinal - la Vosgienne - en 1863 (Arch. dép. Vosges, liasse 6 T 7), le mouvement devient, très tôt après la guerre de 1870, affaire gouvernementale, touchant tout autant le ministère de l'instruction publique que le ministère de la guerre. C'est ainsi que la loi sur le recrutement du 15 juillet 1889 rend « l'obligation du service militaire égale pour tous » et précise par son article 85 que :

« Une loi spéciale déterminera :
1°) les mesures à prendre pour rendre uniforme, dans tous les lycées et établissements d'enseignement, l'application de la loi du 27 janvier 1880 imposant l'obligation des exercices (il s'agit des exercices physiques) ;
2°) l'organisation de l'instruction militaire pour les jeunes gens de 17 à 20 ans et le mode de désignation des instructeurs. »

Ces dispositions seront sans cesse et presque à la lettre reprises par les autres lois sur le recrutement, aussi bien en 1905 qu'en 1928, mais jamais cette loi spéciale annoncée, bien souvent proposée et discutée en temps de paix comme en temps de guerre, ne sera promulguée : Du moins verra-t-on se succéder les instructions ministérielles, émanant principalement du ministère de la guerre, qui détermineront dès 1885 l'organisation et le fonctionnement des sociétés de tir et de gymnastique, les modifieront en 1892, conduiront à la naissance du brevet d'aptitude militaire (loi du 8 avril 1903). Six ans avant le début de la Grande Guerre, c'est à l'organisation et an fonctionnement des sociétés de préparation et de perfectionnement militaires que s'intéresse l’instruction ministérielle du 7 novembre 1908, dont les idées essentielles seront conservées dans toutes celles qui, nombreuses, se succéderont entre les deux guerres et même au-delà jusqu'à nos jours. Les sociétés agréées par le ministre de la guerre (les S.A.G. ) seront ces mêmes Sentinelle, Avant-Garde, Jeanne d'Arc qui depuis quarante ans poursuivent leur œuvre d'éducation patriotique, sous l'égide de l'Union des Sociétés de Gymnastique de France, de l'Union des Sociétés de Tir de France, de l'Union des Sociétés d'Éducation Physique et de Préparation au Service Militaire, pour ne citer que les plus anciennement reconnues d'utilité publique.

Le fil conducteur d'une étude sur cette formation prémilitaire de la jeunesse française, qui souhaiterait retrouver le climat exaltant dans lequel elle s'est développée dans le dernier quart du XIXe siècle et la première décennie du XXe, doit être recherché dans les lois, dans les projets et propositions de lois, dans les débats du Parlement (on les trouve dans les différentes éditions du Journal officiel) ; les instructions ministérielles se retrouvent assez facilement, mais pas toujours complètement, dans les liasses de la série R qui abondent évidemment de documents multiples et concrets : minutes des communications faites aux Sociétés par l'autorité de tutelle ; demandes, notes, comptes rendus d'activité émanant d'elles. Mais la plupart de ces Sociétés étant des sociétés civiles, il est recommandé de consulter également les liasses de la série M, très riches également en documents intéressants. Cette formation s'adressant d'autre part à des enfants ou jeunes gens d'âge scolaire, il conviendra de ne pas négliger la série T; ainsi c'est elle qui recèle les souvenirs des bataillons scolaires, comme d'ailleurs beaucoup d'Archives municipales, puisque ces bataillons et leurs fusils de bois (3) étaient sous la tutelle des municipalités. Les ressources enfin des archives des vieilles sociétés toujours existantes, comme celles des différentes fédérations, doivent être également fort importantes, mais plus difficiles à consulter parce que restées dans le secteur privé.

(1) Ce chapitre a été rédigé par Monsieur Charles Daubigny.
2) Certains pourraient voir là un plus vaste mouvement dont le dernier initiateur aurait été le prussien Jahn qui, par des moyens identiques entreprit au lendemain d’Iéna de préparer la revanche des désastres infligés à sa propre patrie par les armées napoléoniennes.

(3) Voir la photographie illustrant le présent ouvrage. Les fusils de bois des bataillons scolaires existent encore dans de nombreux greniers de mairies. On y trouve également parfois la baïonnette à bout rond dans son fourreau et le sac à dos tout à fait digne de nos panoplies d'enfants. C'est avec cet armement que l'instituteur  apprenait aux enfants à marcher au pas et à présenter les armes.

Le canon des fusils est en général en bois, mais une culasse simplifiée permet d'imiter les mouvements du chargement du fusil.
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